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Ville de Genève� M-1708 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
motion du 27 juin 2022 de Mmes et MM. Dorothée Marthaler Ghi-
doni, Oriana Brücker, Ahmed Jama, Joëlle Bertossa, Manuel 
Zwyssig, Timothée Fontolliet, Paule Mangeat, Amanda Ojalvo, 
Théo Keel, Christel Saura, Olivier Gurtner, Dalya Mitri Davids-
hofer et Olivia Bessat-Gardet: «Pour un abonnement de presse 
offert aux nouvelles citoyennes et aux nouveaux citoyens».

28 mai 2024

Rapport de M. Matthias Erhardt.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des finances lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 27 juin 2022. La commission s’est réu-
nie sous la présidence de M. Daniel Sormanni les 22 novembre 2022, 24 jan-
vier, 21 mars et 10 mai 2023 et de M. Ahmed Jama le 23 août 2023. Les notes 
de séances ont été prises par Mme Jade Perez que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

–	 suite au refus par le peuple suisse, le 13 février 2022, de la loi sur un train 
de mesures en faveur des médias, alors que les citoyens du canton de Genève 
avaient accepté à 57% ce train de mesures afin de soutenir un secteur des 
médias en grande difficulté depuis des années;

–	 suite au dépôt de la motion de Mme Marie Levrat (S) et de M. Brice Repond 
(PVL) au Grand Conseil fribourgeois;

–	 comme le Conseil d’Etat vaudois, avec son projet de décret de septembre 
2019 pour des mesures de soutien à la diversité des médias;

–	 afin de soutenir la presse régionale;

–	 afin d’encourager les jeunes à s’intéresser à l’actualité via des supports d’in-
formation dont le contenu est proposé par des professionnels de l’informa-
tion, les journalistes;

–	 afin de fidéliser les nouvelles citoyennes et les nouveaux citoyens au journal 
local choisi,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:
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–	 de mettre sur pied un système de bon, pour un abonnement d’une durée d’une 
année, à un journal dont la rédaction est établie à Genève et s’inscrivant dans 
la Charte de soutien aux médias de la Ville de Genève;

–	 d’organiser l’offre de ces bons lors de la cérémonie des promotions citoyennes 
de la Ville de Genève;

–	 d’écrire aux nouvelles citoyennes et aux nouveaux citoyens de la ville de 
Genève, chaque année, pour leur proposer de faire valoir le bon.

Séance du 22 novembre 2022

Audition de Mme Dorothée Marthaler Ghidoni, motionnaire

Mme Marthaler Ghidoni présente la motion, qui fait suite à deux initiatives et à 
deux motions fribourgeoise et vaudoise. Lors de la rédaction de cette motion avec 
les autres cosignataires, les députés fribourgeois n’avaient pas encore accepté la 
motion fribourgeoise; celle-ci a été acceptée le 13 octobre 2022. Ce type de mise 
en avant de problématique et de résolution est donc dans l’air du temps, en ce 
qui concerne le Grand Conseil fribourgeois. C’est également le cas du Conseil 
d’Etat vaudois avec son projet de décret de septembre 2019 qui vise à prendre 
des mesures de soutien à la diversité des médias, dont le point f de l’article 3 pré-
voit l’«encouragement à l’information et à la formation de l’opinion des jeunes 
citoyennes et citoyens et à leur accès aux médias», et reprend ainsi l’objet de la 
motion.

L’idée est de soutenir la presse régionale. Elle rappelle que la presse régionale 
est en crise; il est nécessaire que le Canton de Genève la soutienne. Ce dernier a 
déjà voté un contrat de prestations. La motion entend contrer l’érosion continue 
de l’information genevoise en raison des délocalisations de rédactions hors du 
canton et des concentrations de titres. Il ne faut pas oublier que la presse est une 
information vérifiée et de qualité, écrite par des professionnels de l’information. 
En ce qui concerne les jeunes, on a constaté que la vérification d’informations à 
partir de sources sûres, qu’elles soient papier ou numériques, ne fait plus partie 
de leur pratique. Ce sont les réseaux sociaux qui remplacent la majeure partie du 
temps ces sources fiables. Cela a une incidence sur leurs compétences informa-
tionnelles et provoque des déficits. Elle mentionne la page 23 du rapport JAMES-
focus, «Retour sur une décennie d’études sur la jeunesse et les médias». Cette 
étude démontre que le fossé numérique qui est décrit depuis le début des années 
1990 est toujours présent. On remarque également une différence dans la pra-
tique des jeunes en fonction de leur classe sociale. Effectivement, pour les jeunes 
en Suisse, les médias d’informations écrites sont généralement plus disponibles 
dans les ménages socio-économiquement plus aisés. Ce constat concerne égale-
ment la musique en streaming et la pratique du sport extrascolaire. Cela signifie 



– 3 –

que ces trois pratiques sont plus implantées dans les ménages socio-économique-
ment aisés.

Mme Marthaler Ghidoni cite les invites de la motion. La première consiste 
à «mettre sur pied un système de bon, pour un abonnement d’une durée d’une 
année, à un journal dont la rédaction est établie à Genève et s’inscrivant dans 
la Charte de soutien aux médias de la Ville de Genève». La mention de journal 
dont la rédaction est établie à Genève exclut donc Tamedia. La deuxième est 
d’«organiser l’offre de ces bons lors de la cérémonie des promotions citoyennes 
de la Ville de Genève» et la troisième prévoit «d’écrire aux nouvelles citoyennes 
et aux nouveaux citoyens de la ville de Genève, chaque année, pour leur pro-
poser de faire valoir le bon». Elle précise que le Parti socialiste au niveau du 
Grand Conseil a déposé la motion M 2875, «Pour un soutien à la presse locale et 
à la citoyenneté». Celle-ci n’est pas encore passée en Commission d’économie. 
L’idée serait que ces financements soient soutenus à 50% par le Canton pour les 
communes qui les acceptent. 

Par rapport aux compétences informationnelles, c’est important que les 
jeunes prennent le pli de consulter des sources fiables, car il existe des normes 
suisses sur les compétences en culture informationnelle qui sont édictées par les 
hautes écoles, et qui sont prises en charge dans le canton de Genève notamment 
par la Bibliothèque de Genève. Effectivement, l’Université propose des cursus 
aux compétences informationnelles qui s’appellent «InfoTrack» et qui traitent 
par exemple des critères de qualité d’une page web et de l’art de ne pas se faire 
avoir sur le net. Dans la pratique, on remarque souvent que les étudiants ne sont 
malheureusement pas à même d’identifier des informations simples dont ils ont 
besoin pour élaborer leur bibliographie, comme l’auteur, le titre et la date de mise 
à jour, voire la date d’édition. Ces trois critères permettent de donner un cadre 
à la qualité de l’information, ce qui est important, tout comme de leur proposer 
des abonnements à des journaux. Cela permet de les habituer à travailler avec 
des sources d’informations de qualité et à un format qu’ils utilisent de moins en 
moins, par exemple un article de fond, un éditorial, etc.

Questions des commissaires

Un commissaire approuve l’idée de fond proposée par cette motion, mais 
exprime ses doutes quant à la forme. Il rappelle qu’on dispose d’une bourse de 
soutien aux médias en Ville de Genève de 15 000 francs et qui est destinée à 
l’organisation de débats et de rencontres thématiques ou tout autre projet péda-
gogique pertinent, évident et orienté sur le rôle des informations et de la partici-
pation des médias. Il comprend que le but de la motion est de viser les jeunes. Il 
demande s’il ne serait pas plus pertinent d’adapter la bourse aux médias que l’on 
a déjà à disposition, plutôt que de passer par une motion spécifique. 
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Mme Marthaler Ghidoni répond que la bourse aux médias permet de propo-
ser des conférences ou des journées thématiques. Cette motion vise la pratique 
quotidienne d’un média, qu’il soit papier ou numérique, et qui appartient aux 
jeunes citoyens. Ces derniers décident s’ils souhaitent les consulter tous les jours 
ou pas. C’est un média qui arrive chez le jeune, en format numérique ou papier. 
Il est donc le seul détenteur et propriétaire de ce média, qu’il peut s’approprier 
selon ses besoins, ses envies et ses idées. L’idée est d’instaurer une pratique quo-
tidienne, qui permette de l’habituer à consulter la presse en tant que moyen d’in-
formation, et non pas une journée thématique, dont elle approuve les objectifs. 
La temporalité de cette action est restreinte, contrairement au fait de recevoir un 
journal quotidiennement.

Le commissaire rappelle que l’encadrement des jeunes de cet âge (niveau 
secondaire, voire tertiaire) et le soutien à la jeunesse relèvent de compétences 
cantonales. Les questions de soutien et d’aide économique aux médias relèvent 
de compétences fédérales. Il souhaiterait connaître l’avis de la motionnaire sur 
ces compétences qui dépassent celles de la Ville.

Mme Marthaler Ghidoni partage l’avis exprimé par le commissaire. Il a été 
proposé d’amender la Charte de soutien aux médias existante en Ville de Genève. 
On constate que cette charte existe en Ville de Genève car il y a plusieurs inté-
rêts à soutenir cette information. Cela concerne également l’avenir de notre cité; 
effectivement, si nos citoyens s’intéressent à la presse, ils s’intéressent aussi de 
fait à la politique, et aux débats qui en font partie. Elle est d’avis que c’est un 
outil qui doit être mis à disposition, même si de prime abord le Canton est plus à 
même de proposer ces démarches. Elle rappelle que c’est une démarche en cours 
de résolution, et qui appuie cette motion par sa proposition.

Une commissaire remarque qu’en ce qui concerne les différences selon le 
milieu social et économique, plus les jeunes sont défavorisés, moins ils ont d’acti-
vités. Elle demande si cette proposition ne risque pas d’augmenter davantage la 
différence selon le milieu social. En effet, les personnes qui en auraient éventuel-
lement le plus besoin de fait ne profiteront peut-être pas de ce bon, ou recevront 
le journal à la maison, mais sans disposer d’un cadre qui leur permette de le lire. 
Elle demande s’il serait envisageable que ces personnes puissent également être 
soutenues par le biais de cette motion pour permettre cette utilisation de ce type 
de moyen.

Mme Marthaler Ghidoni confirme que le Département de l’instruction 
publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) met l’accent sur les compétences 
informationnelles et qu’un projet est en cours à partir de l’école primaire qui sera 
ensuite développé. Par l’intermédiaire de l’école, il y aura donc déjà une sensi-
bilisation à la qualité de l’information. La motion propose de faire valoir le bon; 
cela ne deviendra donc pas automatique. Il faudra faire la demande. Peut-être que 
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les personnes qui disposent déjà d’un certain éventail de papiers et de journaux 
numériques chez eux ne feront pas forcément la demande d’abonnement en leur 
propre nom. Elle espère que cela intéressera les personnes qui n’exercent pas ce 
type de pratique et qui ne lisent pas de média à la maison.

La commissaire demande si ce n’est pas le rôle de l’école de favoriser la for-
mation d’un regard critique sur les différentes sources d’information. Sans un 
appui ou un apprentissage pour situer les différentes sources d’information, c’est 
difficile de se trouver avec un produit tout fait et de pouvoir en profiter.

Mme Marthaler Ghidoni approuve les propos de cette commissaire. Cette pro-
position est faite à la majorité des nouveaux citoyens, ce qui induit qu’ils sont 
passés par le DIP, le cycle d’orientation et éventuellement une école de l’ensei-
gnement secondaire II. On espère qu’ils auront acquis suffisamment de nouvelles 
pratiques et des savoir-faire qui leur permettront d’envisager de faire valoir le bon 
et de le lire quotidiennement si possible.

Un commissaire approuve l’idée de la motion. Il ne la considère pas comme 
un soutien aux médias, mais plutôt comme une information et une aide pour l’in-
tégration de ces nouveaux citoyens. Les nouveaux citoyens ne sont pas des gens 
qui viennent par exemple de Vernier et qui s’installent dans une nouvelle com-
mune, en l’occurrence la Ville de Genève. Ce ne sont pas de nouveaux citoyens 
de la ville de Genève, mais des gens qui sont nouvellement suisses à qui on 
souhaite offrir des instruments pour qu’ils s’approprient leur nationalité, et cela 
passe également par une information de qualité. La motion vise un journal dont 
la rédaction est établie à Genève, le journal Le Courrier. Le GHI est déjà dis-
tribué gratuitement, qui permet de transmettre une forme d’informations. Si on 
souhaite réellement ouvrir à tous cet accès à l’information de qualité et dont la 
sensibilité prend en compte la gauche et la droite, il ne faut pas se limiter uni-
quement à un média indépendant. Il est d’avis qu’il faudrait pouvoir ouvrir le 
champ.

Mme Marthaler Ghidoni approuve cette proposition.

Le commissaire ajoute que le but n’est pas de subventionner la lecture, mais 
d’initier à la lecture. C’est le plus important. La motion prévoit une durée d’abon-
nement d’une année, ce qu’il estime trop long, car une personne qui sera intéres-
sée une fois à lire un journal pourrait se désintéresser au bout de trois jours. Il 
est d’avis que c’est plus pertinent de prévoir une durée entre un et trois mois, au 
maximum, pour que la personne puisse s’intéresser et valider son intérêt pour le 
journal. Il souhaite connaître l’avis de la motionnaire sur la durée prévue du bon.

Mme Marthaler Ghidoni indique qu’il serait judicieux que la commission orga-
nise des auditions avec des personnes qui seraient plus à même de répondre aux 
questions concernant la durée et sur ce que cela permet d’engendrer chez les 
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jeunes. Selon elle, une année est le temps qu’une personne prend pour adopter de 
nouveaux rituels, et le nouveau rituel ne sera peut-être pas de parcourir le journal 
dans son intégralité en format papier ou numérique, mais de s’y intéresser, d’y 
avoir accès pendant une année et d’instaurer des pratiques qui ont des chances de 
devenir habituelles.

Le commissaire estime que le pourcentage de gens qui peuvent adopter ce 
rituel peut être faible. Cette démarche risque d’engendrer des coûts inutiles, et 
cet argent pourrait être dépensé pour financer d’autres politiques publiques. En 
ce qui concerne le choix du média, il demande si la personne peut choisir un ou 
plusieurs titres.

Mme Marthaler Ghidoni répond que la motion prévoit que la personne peut 
choisir un titre. La commission peut évaluer ce qui lui convient le plus et dans 
quelle mesure elle souhaiterait modifier les invites.

Le commissaire remarque que la motion propose que lors des promotions 
citoyennes on invite les différents titres à organiser des stands et ainsi attirer le 
lecteur.

Mme Marthaler Ghidoni répond que les services de la Ville sont plus à même 
de proposer des solutions, étant donné que le Canton de Vaud et le Canton de Fri-
bourg ont déjà mis cette démarche en œuvre; il y aura donc éventuellement des 
exemples à aller chercher chez nos voisins.

Une commissaire estime que l’idée d’initier de nouvelles habitudes chez les 
jeunes, qui effectivement lisent de moins en moins la presse, est intéressante. 
Néanmoins, une habitude ne se prend pas à 18 ans. C’est quand l’enfant est âgé 
de 9 ans qu’il faut mener cette éducation aux médias, et c’est le rôle de l’école 
primaire. Le fait qu’une personne qui vient d’une classe favorisée est plus ame-
née à faire du sport, à se rendre au cinéma ou à lire tous les médias est évident. 
Les premières personnes qui demanderont ce bon, puisqu’elles doivent en faire 
la demande, seront celles qui appartiennent à une classe favorisée. Les parents de 
ces personnes renonceront certainement à payer l’abonnement pendant une année 
puisqu’ils en bénéficieront gratuitement. Cela aura éventuellement comme contre-
effet la diminution des revenus des journaux. Bien que l’idée soit bonne, elle risque 
d’engendrer des problèmes, et les personnes qui l’ont initiée risquent d’être pour-
suivies pour concurrence déloyale. Si une des conditions prévoit que la rédaction 
doit être établie à Genève, il n’y a que le journal Le Courrier. La commissaire 
donne un exemple. Dans le canton du Valais, pour promouvoir le livre, une action 
a été menée qui prévoyait que pour tout livre acheté le client recevait un deuxième 
livre. Cela concernait uniquement les petites librairies indépendantes valaisannes. 
Les personnes ont porté plainte, car ces règles amènent une concurrence déloyale. 
L’idée de donner aux jeunes l’envie de lire ne se fait pas à 18 ans, car c’est trop 
tard. Elle demande si la motionnaire est consciente de l’éventuel effet contre- 
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productif qui peut découler de cette motion, comme la baisse de l’achat de jour-
naux ainsi que des oppositions légales.

Mme Marthaler Ghidoni répond que par rapport à l’opposition légale, effec-
tivement, elle propose à la commission de changer l’invite. Son objectif n’est 
pas de financer uniquement le Courrier. Par rapport à l’âge, elle approuve les 
propos dans le sens où la sensibilisation doit se faire au plus tôt, dès l’école pri-
maire, dans des apprentissages spiralés, jusqu’à la majorité. Ce n’est pas le pro-
pos. L’idée est de proposer aux nouveaux citoyens durant l’étape qui ritualise leur 
passage à la vie adulte un média qu’il peut, s’il le souhaite, faire sien, et devenir 
adulte dans le sens de devenir citoyen et de s’informer sur la cité dans laquelle il 
habite. On profite de leur majorité pour faire cette proposition afin que les per-
sonnes accèdent à leur pleine vie de citoyen et citoyenne de la cité.

Une commissaire remarque que les considérants prévoient d’encourager les 
jeunes, or le Conseil administratif, en s’adressant aux nouveaux citoyens et aux 
nouvelles citoyennes, ne touchera pas uniquement les jeunes, puisque l’on peut 
être nouveau citoyen en venant d’ailleurs. Elle demande comment assurer que 
cette motion touche un public de jeunes.

Mme Marthaler Ghidoni répond que la commission des finances peut voir en 
concertation avec le Conseil administratif comment ils souhaitent amender la 
motion en fonction de leurs souhaits. Plus la proposition est large, mieux c’est. 
Cela laisse la possibilité à la commission de faire ce qu’elle souhaite.

Une commissaire trouve intéressant le fait de cibler ce groupe de jeunes qui 
accèdent à la majorité. C’est symboliquement fort, car on lie le fait d’accéder à la 
majorité civique à la capacité de traiter une information, qui est professionnelle, 
critique et validée. Elle approuve le lien qui est fait par rapport à notre société de 
l’information. En effet, c’est une compétence qu’il faut pouvoir acquérir quand 
on devient majeur. Elle demande s’il ne faudrait pas, par le biais de cette motion, 
cibler également les plus jeunes, et s’étonne que la motion mentionne uniquement 
les promotions citoyennes. Elle demande également si la motionnaire peut propo-
ser des idées d’auditions pour cette motion.

Mme Marthaler Ghidoni répond que le DIP fait son travail et que les jeunes 
élèves de l’école primaire ont accès aux livres et à la presse par l’intermédiaire 
de lectures suivies et d’analyse de l’information. Il y a une journée qui est consa-
crée à cette thématique sur l’année scolaire qui leur permet d’être sensibilisés. 
Elle est d’avis que c’est inclus dans le programme de l’école primaire. Le cycle 
d’orientation devra prendre en compte ces nouvelles demandes en compétences 
informationnelles, qui deviendront au fur et à mesure obligatoires. Elle est d’avis 
que la faille est plus présente quand on devient adulte, car on sort du système sco-
laire et on prend une voie qui nous appartient, à savoir entrer dans le monde pro-
fessionnel ou continuer ses études dans de hautes écoles. On devient un citoyen, 
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et l’information devient un choix qui nous est personnel. Ce n’est donc plus 
apporté par l’école ni proposé par les enseignants. C’est un choix personnel et 
c’est donc important de cibler cette tranche d’âge, car cela leur permet de devenir 
des citoyens à part entière. En ce qui concerne les auditions, elle mentionne les 
programmes d’enseignement numérique du DIP, qui prévoient un volet «compé-
tences informationnelles». Ce serait donc éventuellement une bonne idée d’audi-
tionner une personne qui connaît ces programmes et qui pourrait venir en parler 
à la commission. Elle propose également à la commission de s’intéresser aux 
démarches entreprises par les Cantons de Vaud et de Fribourg afin d’en apprendre 
davantage sur leurs expériences, puisqu’ils ont ouvert la marche sur le sujet.

Une commissaire remarque que l’invite prévoit que les jeunes doivent faire 
valoir le bon. Elle est d’avis que les personnes qui risquent de faire valoir le bon 
sont celles qui lisent déjà, auquel cas cette mesure fait sens en tant que soutien à la 
presse. En revanche, cela n’encouragera pas ceux qui ne lisent pas à prendre des 
abonnements. Elle comprend la proposition dans le sens d’un soutien à la presse 
plutôt que d’une incitation aux jeunes. Dans ce cas, elle demande si c’est réelle-
ment le rôle de la Ville de soutenir Tamedia. L’invite prévoit de soutenir unique-
ment le journal Le Courrier.

Mme Marthaler Ghidoni est d’avis qu’il faut s’inspirer des expériences qui ont 
eu lieu dans les Cantons de Fribourg et de Vaud, car ils ont eu les mêmes interro-
gations que la commission. Elle comprend que les enfants des familles aisées et 
qui ont l’habitude de lire seront plus amenés à demander ce bon, et peut-être que 
les autres enfants de classes moins favorisées ne le feront pas. C’est une question 
légitime. Elle propose de la poser aux personnes qui ont déjà de l’avance dans ce 
domaine, car ils sauront mieux répondre.

La commissaire demande quand les Cantons ont voté cette proposition et s’ils 
ont pu prendre du recul sur cette initiative.

Mme Marthaler Ghidoni répond que le Canton de Vaud a voté cette proposi-
tion en septembre 2019 et que la motion a été acceptée à Fribourg le 13 octobre 
de cette année. Cette dernière s’intitulait «Encourager les jeunes à s’intéresser 
à l’actualité». Les Cantons ont certainement dû mener une réflexion qui rejoint 
celle de la commission, puisque la motion a été votée récemment.

Une commissaire approuve les propos tenus précédemment par sa collègue. 
Elle confirme que les jeunes sont informés d’une manière différente, l’informa-
tion ne circule plus actuellement comme elle circulait autrefois. Les jeunes ont 
connaissance de ce qui se passe à l’autre bout de la planète et dans la ville d’à 
côté. Elle comprend l’idée et l’effort pour soutenir la presse locale. Elle remarque 
que l’on passe d’un extrême à l’autre. D’abord, on se concentre sur la télévi-
sion et les réseaux sociaux qui donnent des informations sur l’international. Puis, 
on réduit le champ à un média localisé à Genève. Dans le cas de Fribourg, elle 
comprend que le média doit être localisé à Fribourg, et ainsi de suite pour les 
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autres villes. La Suisse est une Confédération, et chaque canton a ses habitudes. 
C’est donc intéressant quand on devient citoyen de comprendre comment fonc-
tionne l’autre. Elle demande pour quelles raisons la motion se concentre sur un 
média local et ne prend pas en compte toute la Suisse puisque c’est un petit pays. 
Elle partage par ailleurs l’avis exprimé par l’un de ses collègues; la durée prévue 
d’une année est trop longue. Il faudrait alors changer de média toutes les deux 
semaines. Elle approuve l’idée qu’un nouveau citoyen doit s’informer de ce qui 
se passe en Suisse. Le régional devient trop petit par rapport à ce qu’est le global. 
Elle demande si c’est donc envisageable d’élargir l’offre prévue par la motion.

Mme Marthaler Ghidoni ne s’oppose pas au fait d’élargir l’offre à plusieurs 
médias et abonnements issus de plusieurs cantons, si la commission en a les 
moyens. Les étudiants qui continuent leur formation dans de hautes écoles seront 
confrontés à une presse en français et en langues issues d’autres cantons et de 
différents pays du monde. Or, ce n’est pas le cas de tous les adultes qui ne pour-
suivent pas leur formation dans de hautes écoles. Ainsi, cette proposition leur 
permet un ancrage dans leur canton et également dans la presse locale, qui aborde 
la politique et la citoyenneté. Elle estime important de prioriser au départ le local 
s’agissant des offres d’abonnements.

La commissaire conclut que cette idée est intéressante et que la commission 
doit travailler à la concrétiser.

Un commissaire souhaite apporter des informations supplémentaires, issues 
de plusieurs sondages. Ces derniers informent qu’effectivement les jeunes 
consultent moins la presse, mais elle reste toutefois une référence pour eux. Ils 
sont conscients que la presse sera plus fiable qu’internet. Cela ne les pousse pas 
toujours à consulter la presse, mais elle reste un critère référentiel important. Les 
jeunes sont moins crédules que ce que l’on pourrait penser. Par conséquent, il 
estime que proposer aux jeunes ce type d’abonnement est intéressant, puisque 
cela les encouragera à consulter davantage la presse. Dans le cas où la commis-
sion déciderait d’élargir l’offre et de ne pas s’arrêter à Genève, il demande com-
ment délimiter les critères et quel journal pourrait faire partie de cet abonnement.

Mme Marthaler Ghidoni propose de poser cette question au Canton, qui a déjà 
commencé à élaborer des réponses, puisqu’il a déjà travaillé sur ces motions. Des 
personnes auront peut-être déjà réfléchi à cette problématique. Elle ne peut pas 
répondre à cette question.

Séance du 24 janvier 2023

Discussion

Un commissaire rappelle que des motions similaires ont été acceptées dans 
les cantons de Fribourg et de Vaud. Il souhaiterait entendre les services canto-
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naux en charge de ces mises en application de ces motions. Cela peut se faire par 
visioconférence.

Un commissaire propose de commencer par l’audition de Mme Kitsos.

Le président doute que la commission puisse auditionner le Canton de Fri-
bourg.

Une commissaire propose de demander au Conseil administratif in corpore 
quel magistrat et/ou département est chargé de ce sujet et qui il souhaite déléguer 
pour répondre aux questions de la commission.

La commission approuve cette proposition.

Une commissaire propose de voter sur le principe d’auditionner une entité qui 
a déjà mis en application cette motion. Ce serait intéressant d’entendre l’expé-
rience du Canton de Fribourg.

Une commissaire affirme qu’à Fribourg il y a un journal local, ce qui n’est pas 
le cas à Genève. A Genève, il n’y a que le Courrier.

Le président propose de demander au secrétariat de poser la question au 
Conseil administratif. Il demande aux commissaires de lui envoyer des informa-
tions plus précises sur qui auditionner au sujet de cette motion.

Un commissaire propose de recevoir des membres de la presse genevoise et 
de leur demander s’ils sont disposés à faire des offres spéciales et pour connaître 
les tarifs dédiés aux jeunes, par exemple.

Une commissaire indique ne pas pouvoir voter une audition pour entendre 
l’expérience de Fribourg, car elle ne dispose pas de suffisamment d’informations.

Le président passe au vote de la proposition de poser directement la ques-
tion au Conseil administratif in corpore, à savoir qui il souhaite déléguer pour 
répondre à cette motion. Cette proposition est acceptée par 14 oui (4 S, 2 Ve,  
3 PLR, 2 LC, 1 UDC, 1 MCG, 1 EàG) contre 1 non (Ve).

Séance du 21 mars 2023

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Josefine 
Trebeljahr, responsable de l’Unité information et communication (InfoCom), et 
de M. Félicien Mazzola, collaborateur personnel au DCTN

M. Kanaan rappelle que l’actualité a récemment alimenté cette motion, notam-
ment l’annonce du Canton de financer des abonnements aux médias «print» pour 



– 11 –

les jeunes de 18 ans. M. Félicien Mazzola fera un rappel à la commission sur ce 
que la Ville a déjà fait en matière de soutien aux médias et Mme Trebeljahr com-
plétera avec les mesures en cours. Cette motion doit évoluer en vue de l’activité 
récente de la Ville et de cette annonce cantonale. Il laisse la parole à M. Félicien 
Mazzola.

M. Mazzola s’appuie sur un support visuel. Il rappelle que dans le domaine du 
soutien aux médias, plusieurs annonces circulent et plusieurs essais ont été réa-
lisés. Pour l’instant, il n’existe pas de solution unique pour soutenir les médias. 
Cette motion permet donc de faire un bilan. Dès 2018, le Conseil administratif 
s’est saisi sur l’impulsion de Sami Kanaan de la question des médias, notamment 
en lien avec les vagues successives de licenciements qu’il y a eu à la Tribune de 
Genève. On constate un enjeu de taille, car la Ville à elle seule, ou même le Can-
ton, ne peut pas sauver la Tribune. Les moyens sont limités pour apporter une aide 
structurelle, ce qui devrait se faire à l’échelle romande au minimum. M. Kanaan 
a exprimé la volonté d’une part de fédérer les Villes et les Cantons romands pour 
cela, d’autre part d’avoir une aide de proximité ciblée sur les titres genevois. 
Enfin, troisième axe d’action: faire connaître l’enjeu, par le biais de l’accès à l’in-
formation et de la connaissance des fake news qui apparaissent. Ce programme 
a eu lieu pendant son année de mairie; il s’agissait du projet «ActMedia», qui 
prévoyait au Musée d’ethnographie un événement de hackathon sur une journée 
organisée avec l’association Open Geneva autour des questions de philanthropie 
et de financement des médias, de l’évolution par rapport au numérique et aux 
métiers associés. Une consultation sur la loi sur les médias électroniques a égale-
ment été mise en place. Il rappelle que cette loi a été reprise et finalement refusée 
en votation. Le site de la Ville comprend les actes complets du colloque en vidéo, 
ainsi que les principaux éléments du soutien aux médias de la Ville réunis dans 
un dossier d’information.

Il mentionne une série d’actions pédagogiques, dont les scrutins blancs, qui 
ont été réalisés en collaboration avec des écoles de culture générale du Canton. 
Les services se rendent dans les écoles avec des bulletins de votation vierges pour 
agir auprès des jeunes qui ne sont pas encore majeurs. Les services ont égale-
ment travaillé avec les rédactions de quatre principaux types de presse romande, 
à savoir Le Temps, Le Courrier, la Tribune et Heidi News. On a sélectionné plu-
sieurs articles pour nuancer sur ces sujets, dans le but de travailler avec les jeunes 
et de leur montrer comment prendre position sur un sujet d’un point de vue démo-
cratique, comment se construire une opinion, ainsi que d’autres éléments. Une 
brochure appelée «MIXLINFO», en partenariat avec le DIP, permet de se rensei-
gner sur la définition d’une information vérifiée, et permet également de prendre 
du recul par rapport aux fake news. Dans ce cadre, lors des promotions citoyennes 
de 2020, il a été proposé une série d’abonnements à prix réduits. La Tribune a 
proposé un abonnement de trois mois gratuits, et le Courrier et le Temps ont 
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octroyé des tarifs préférentiels. Heidi News a lancé un abonnement prix libre 
jusqu’à 26 ans. Ces essais se sont déroulés lors de la semaine des promotions 
citoyennes. Un rédacteur en chef était présent pour présenter son travail, avant 
une soirée d’échange coorganisée avec le Parlement des jeunes.

Afin d’encadrer ses démarches de soutien aux médias, le Conseil administra-
tif a approuvé une charte début 2020, qui avait été présentée lors de la législature 
précédente. Cette charte permet de cadrer les soutiens directs et indirects de la 
Ville par le biais de quelques principes. Ces conditions ne sont pas cumulatives, 
il s’agit de principes directeurs qui permettent d’orienter l’action. Cette charte ne 
s’applique pas aux achats d’espaces publicitaires, ni aux achats de prestations, car 
ces derniers ont un but précis, par exemple un musée qui vante une exposition ne 
le fait pas par philanthropie, mais parce qu’il souhaite attirer des gens pour visiter 
la nouvelle exposition. Il présente les principes généraux de la charte. L’objectif 
est de soutenir les médias généralistes; il n’est pas question de revenus ciblés, 
mais d’information démocratique citoyenne. Le deuxième principe concerne les 
moyens rédactionnels, et il répond à la question soulevée en lien avec les médias 
de qualité, car personne ne parvient à définir ce qu’est un média de qualité. Selon 
cette charte, il s’agit d’un média tenu par des journalistes formés, professionnels, 
qui ont les moyens d’exercer leur métier et qui respectent la charte des droits et 
des devoirs des journalistes. Un média dont les journalistes seraient uniquement 
des pigistes qui ne seraient pas forcément informés ne correspond pas aux cri-
tères de la charte. La Ville s’intéresse également à ce qui relève du soutien à la 
démocratie et à l’implication citoyenne. Il mentionne les bourses qui ciblent ce 
domaine. Le dernier principe est la subsidiarité, qui correspond à l’un des critères 
fixés par la Confédération, à savoir qu’une information fiable a un coût. Le sou-
tien de la Ville serait subsidiaire à d’autres formes de financement. La publicité à 
elle seule ne peut pas financer les informations de qualité.

Il mentionne une série de mesures indirectes, dont la gratuité des caissettes 
pour certains titres, avec des espaces dévolus qui répondent aux critères de la 
charte. Cela a été fait en juin 2020. Un arbitrage est fait annuellement. Jusqu’à 
présent, les différentes dépenses n’étaient pas connues en matière d’achat publi-
citaire. Une fois par année un recensement est fait, ce qui permet de mettre en 
place un arbitrage dans ce domaine. Une démarche de numérisation de la presse 
romande a été mise en place. Il ne s’agit pas d’une mesure indirecte, toutefois la 
Ville, en collaboration avec la Bibliothèque de Genève, a numérisé les principaux 
titres genevois et les met à disposition gratuitement. La numérisation a pu se faire 
grâce à des fonds privés et cela permet de soutenir leur activité. Le Temps a mis 
en place un moteur de recherche qui permet de mettre en avant certains articles, 
en fonction de l’actualité, de manière automatique.

Il rappelle que les services ont tenté de fédérer les Villes et les Cantons 
romands. Il informe que la Ville s’est associée avec le Canton de Vaud, la Ville 
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de Lausanne et le Canton de Genève. Les autres Cantons étaient intéressés par ce 
projet mais n’ont pas donné suite. L’idée est d’étudier le projet de mise en place 
d’une éventuelle fondation romande de soutien à la presse. Le résultat n’a pas été 
concluant. Le Canton de Fribourg n’est pas intéressé, car il n’a qu’un seul titre 
principal à défendre; c’est également le cas des Cantons du Valais et du Jura. 
Cette étude menée à ce sujet avec l’association Nouvelle presse figure sur le site 
de la Ville. Il mentionne finalement la création d’un groupe de liaison conjoint 
avec la Ville et le Canton qui travaille sur l’offre d’abonnement du Canton qui 
sera prochainement présentée. Il passe la parole à Mme Trebeljahr.

Mme Trebeljahr déclare qu’une mesure directe prise par la Ville est la mise en 
place d’une bourse de soutien aux médias. Le projet a été lancé en 2020 avec un 
montant total de 57 000 francs, avec un maximum de 15 000 francs par projet. 
Une charte formalise les conditions d’attribution. L’objectif est de financer des 
projets qui mettent l’accent sur la participation aux débats de société. Dès octobre 
2020, les personnes intéressées avaient la possibilité de s’inscrire sur le site web 
de la Ville. Les services ont reçu une dizaine de projets, et un jury de cinq per-
sonnes, dont trois experts externes, a examiné les dossiers. Les services ont retenu 
cinq projets, qui figurent sur la présentation. Par exemple, elle mentionne le projet 
«PopSciences» de Heidi News qui sert de réponse aux fake news. Ils élaborent de 
petits reportages qui remettent en question de fausses informations et expliquent 
de façon pédagogique la vérité. Elle mentionne également Radio Vostok, qui dif-
fuse des podcasts en lien avec des sujets sur la littérature et la musique contem-
poraine. Le Temps a subi un changement d’organisation, ainsi la bourse n’a pas 
été attribuée pour ce projet. Le SAV de l’actualité de Genève Région Télévision 
était intéressant, car il permettait de vérifier les informations. Le dernier projet 
de Geneva Solutions promouvait le journalisme constructif et des solutions pour 
réagir face au journalisme plus critique. Elle mentionne notamment un projet 
d’article sur l’eau. La plupart de ces projets ont amené des résultats positifs et ont 
été pérennisés, notamment celui de Heidi News, qui produit des séquences scien-
tifiques. L’idée est que ce nouveau montant attribué soit également pérennisé par 
la Ville pour renouveler chaque année cette expérience. 

M. Mazzola rappelle que les médias sont des entreprises, à l’exception du 
Courrier. Il est difficile de subventionner des entreprises. La Ville a l’expé-
rience des bourses de soutien aux librairies indépendantes en Ville, qui avaient 
été lancées afin de soutenir la plus-value de l’activité, et pas simplement leur 
cœur de métier, soit la vente de livres. Cela concernait par exemple l’anima-
tion de quartier, les rencontres avec des auteurs, des conférences et autres. Les 
bourses qu’il a mentionnées s’inscrivent dans le même modèle; l’idée n’est pas 
de soutenir le cœur de l’activité qui est la vente de journaux, mais d’organiser des 
débats citoyens, des conférences ou de développer des projets pédagogiques par 
exemple. Il mentionne notamment le SAV d’actualité propose de décrypter après 
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coup certains faits d’actualité avec un certain recul et d’en comprendre les tenants 
et aboutissants.

En ce qui concerne la motion M-1708, il rappelle que le 16 mars dernier le 
Canton a inclus au budget 2023 85 000 francs en faveur du soutien aux médias. 
Le projet tel qu’il est décliné est ciblé sur ces quatre titres genevois, dont les 
rédactions se situent à Genève. Ils ont également négocié avec des éditeurs afin de 
proposer un abonnement à 100 francs. Ces derniers ont accepté. Les discussions 
n’étaient pas faciles, mais finalement il a été démontré que les éditeurs bénéfi-
cieraient de cette offre et de permettre à des jeunes de 18 ans de s’abonner. C’est 
une manière de se promouvoir. Cette offre concerne uniquement les abonnements 
électroniques, et elle est destinée aux jeunes qui ont atteint la majorité dans l’an-
née pour une durée d’une année à partir des 18 ans. La motion mentionne éga-
lement le plan de soutien aux médias fribourgeois. Il rappelle que ce plan a été 
refusé par le Conseil d’Etat, car il ne s’appuyait sur aucune base légale. Le Grand 
Conseil fribourgeois souhaite établir une base légale, à voir s’il le fera. Le plan 
vaudois comprend une autre palette de mesures, mais pas l’achat d’abonnements.

Il passe aux solutions proposées, en réponse à cette motion. Il convient de 
soutenir la démarche cantonale en cours, car le Canton ne dispose pas forcé-
ment de lieux, excepté les écoles, ni de vecteurs de communication, alors que 
c’est le cas de la Ville, par le biais du Service de la jeunesse (SEJ) et du travail 
de l’Unité information et communication (InfoCom). La Ville peut donc soutenir 
cette démarche en la promouvant. Par exemple, elle la présentera lors des promo-
tions citoyennes car cet événement réunit tous les jeunes du canton qui ont fêté 
leurs 18 ans. Par la suite, les services évalueront en 2024 le succès de l’offre. En 
effet, il n’est pas certain que les personnes de 18 ans souhaiteront s’abonner. Ils 
auront la possibilité de le faire grâce à un code promotionnel. Il s’agira d’évaluer 
la pertinence d’agir auprès des jeunes de 18 ans, puisqu’à cet âge ils sont habi-
tuellement en fin de formation, mais encore chez leurs parents.

La mesure imaginée initialement par le Ville en 2020 prévoyait également un 
abonnement papier, afin de permettre d’avoir un élément physique qui se trou-
verait dans le salon de la famille. Il conviendrait éventuellement de réintroduire 
cette habitude. Ce n’est pas encore le cas. L’élément physique est important; il 
remarque l’importance de la présence des journaux dans les bistrots, par exemple. 
Cette présence physique ne rapporte pas beaucoup d’argent aux journaux, mais 
elle est importante dans l’espace public. Il présente des statistiques sur les habi-
tudes des adolescents, tirées d’une étude de JAMES, de l’Université des sciences 
appliquées de Zurich. Il informe que les jeunes de 14-18 ans lisent un journal en 
ligne au moins une fois par semaine. Il conclut que l’intérêt pour l’information 
résiste, mais qu’il s’exprime de manière différente.

M. Kanaan indique que les quotidiens papier ont un taux de pénétration de 
11% dans ce public jeune, alors que celui de la presse gratuite s’élève à 21%, et 
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celui des livres à 26%. Les informations sont la plupart du temps consultées sur 
les portables, grâce aux réseaux sociaux, à la musique et à internet. La télévi-
sion est relativement présente. Lors de la pandémie, les jeunes ont redécouvert 
les médias, notamment la radio et la télévision. Ils se sont rendu compte que les 
médias radio et télévisés étaient une source fiable. Il constate que globalement 
les médias classiques perdent de leur influence chez les jeunes.

En tant que président de la Commission fédérale de l’enfance et de la jeunesse 
(fonction honoraire), il informe qu’une étude assez récente traite du comporte-
ment des jeunes face à l’information en général et aux médias. La plupart des 
jeunes sont conscients qu’internet contient un grand nombre d’informations qui 
ne sont pas fiables, même s’ils en ont une consommation intensive. Les jeunes de 
15 à 25 ans sont friands de contacts sociaux humains directs et passent du temps 
ensemble sur internet, tout en partageant ce qu’ils visionnent ou commentent. 
Contrairement à certains clichés, la consommation numérique ne remplace pas 
le contact humain, elle l’accompagne. La conscience qu’internet n’est pas fiable 
est bien répartie. Une étude comparative prend comme exemple les jeunes de  
15 à 25 ans ainsi que les adultes jusqu’à 45 ans et démontre que ces derniers 
sont plus vulnérables et crédules face aux vices d’internet, car ils l’ont décou-
vert plus tard. Les jeunes sont plus critiques du milieu complotiste et conspi-
rationniste. En revanche, un facteur clé structurant pour l’information est que 
les jeunes ne réalisent pas que l’information fiable a un coût. C’est le grand 
obstacle. Ils ne comprennent pas qu’une information fiable doit être amenée 
de manière professionnelle. Bien sûr, le bénévolat peut également se montrer 
professionnel, et les milieux associatifs permettent des démarches sérieuses, 
mais dans la durée une information professionnelle doit être assurée par des 
profs rémunérés. Un ancien journaliste du Monde a ouvert un canal d’informa-
tions sur la chaîne Twitch. C’est une variante de YouTube et d’Instagram, qui 
offre des émissions ciblées sur lesquelles les gens peuvent interagir. Il a lancé 
une émission sur les médias classiques et a réussi à attirer un grand nombre de 
jeunes dans les échanges. Il a également senti que les jeunes sont conscients 
qu’il faut faire attention à ce qu’ils lisent. Et il met également l’accent sur la 
notion de médias payants, car ils ont pris l’habitude de télécharger beaucoup 
d’informations gratuitement.

M. Kanaan approuve les démarches mises en place par les députés, qui les 
ont imposées au Conseil d’Etat, malgré le fait que cela n’était pas prévu. Il 
manque néanmoins un système d’accompagnement. Le magistrat gère la poli-
tique culturelle comme première mission et il rappelle à quel point toute action 
doit faire l’objet de mesures de médiation afin de gagner de nouveaux publics. 
Il estime donc qu’il manque un système de médiation, à savoir de créer des 
espaces pour expliquer la démarche et en discuter, plutôt qu’octroyer des abon-
nements gratuits sans autre mesure. Cela a été fait une fois avec les rédacteurs 
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et rédactrices en chef des titres print genevois. Une soirée a été organisée lors de 
son année de mairie qui a regroupé une trentaine de jeunes, avec le Parlement 
des jeunes et les rédacteurs et rédactrices en chef de ces titres. Le risque est que 
l’on attire les personnes déjà convaincues. Pour attirer d’autres jeunes de 18 ans, 
la Ville a des outils de médiation ou des contacts avec les populations jeunes, 
dont le Canton ne dispose pas. Ces éléments sont complémentaires. Le DIP a 
tout de même accès à ces populations, qui sont en fin de formation, mais il n’a 
aucune idée si quelque chose est prévu pour accompagner la mesure.

Il rappelle que la Suisse dispose d’un paysage médiatique relativement 
diversifié, mais qui a déjà subi des restructurations lourdes avec des disparitions 
ou des fusions de titres (Matin bleu, L’Hebdo, Matin orange print, etc.); ce pay-
sage est en sursis. La Suisse romande a un groupe dominant qui est Tamedia, 
mais tous leurs titres ne vont pas bien. Le Matin Dimanche semble bien fonc-
tionner, mais cela semble beaucoup plus difficile pour la Tribune de Genève. Il 
mentionne les journaux gratuits comme le 20 minutes et GHI, et quelques titres 
locaux comme Le Courrier. Le paysage médiatique de la Suisse allemande 
est beaucoup plus concurrentiel, et donc plus violent pour la vie politique. 
Les domaines des radios locales et de la télévision sont également plus puis-
sants que les nôtres. L’équivalent alémanique de la RTS, la SRF, est nettement 
plus challengée. La RTS est relativement stable. Les mesures publiques d’aide 
directe pour les médias sont toujours controversées, et c’est pour cette raison 
que le paquet médias a échoué en février 2022. On entend souvent la crainte 
que l’aide directe amènerait la collectivité publique à influencer les médias, ce 
qui ne doit évidemment pas arriver. Mais l’aide directe est parfaitement possible 
sans prise d’influence. A contrario, le contrôle des médias par des groupes pri-
vés n’évite pas de prise d’influence, bien au contraire. Il mentionne la concen-
tration du paysage médiatique français actuellement entre les mains de quelques 
milliardaires, qu’il estime dangereuse. Il estime hypocrite de prétendre que  
M. Vincent Bolloré ne prend pas influence sur la ligne de ses médias. Ce sont 
des phénomènes structurants pour le débat démocratique. La Suisse n’est pas 
à ce stade. Il conclut que ce n’est pas la Ville qui réglera ce problème. Il y a 
une réelle inquiétude par rapport à la concentration médiatique aux Etats-Unis, 
avec un recul de la presse classique et une montée en puissance de chaînes dites 
«alternatives», ce qui n’est pas le cas en Suisse. Il mentionne les chaînes dites 
alternatives financées pour promouvoir Donald Trump et d’autres. Il rappelle 
que ce sont des milliardaires qui financent ces chaînes. La Suisse est moins 
exposée à ce risque, car c’est un petit pays. La Ville de Genève peut contribuer 
à une conscience de l’enjeu, en utilisant par exemple les bourses aux médias. 
Il remercie le Conseil municipal d’avoir voté cette ligne et informe qu’un col-
loque sera organisé pour valoriser cet échange. La question du soutien public 
aux médias reviendra prochainement.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande à quels jeunes s’adresse la nouvelle mesure mise 
en place par le Canton. Cette mesure implique que les jeunes bénéficient des 
droits politiques. Elle demande si cela inclut les jeunes qui n’ont les droits poli-
tiques qu’au niveau communal. Si ce n’est pas le cas, cette mesure engendrerait 
une séparation malheureuse entres les jeunes. Le cas échéant, elle demande si la 
Ville pourrait intervenir. Tous les jeunes auraient intérêt à suivre cette formation, 
sinon cela risquerait de créer une division.

M. Kanaan répond que cette information doit être vérifiée. Il rappelle que 
40% des jeunes ne disposent pas des droits communaux. 

Note du rapporteur: le département confirme après la séance que ces offres 
d’abonnement du Canton concernent les jeunes personnes qui résident sur le ter-
ritoire cantonal (indépendamment de leurs droits politiques) et celles qui bénéfi-
cient des droits politiques genevois, mais résident à l’étranger.

M. Mazzola indique qu’il posera la question dans le groupe conjoint avec le 
Canton. Cet élément n’a pas été discuté.

Une commissaire comprend que la Tribune a proposé d’octroyer des abonne-
ments de trois mois gratuits lors des promotions citoyennes. Elle s’interroge sur 
le nombre de jeunes qui ont souhaité s’abonner au journal et demande quels sont 
les éventuels retours.

Mme Mazzola informe que quelques abonnements seulement ont été donnés 
lors de cette soirée. Cet événement n’a duré qu’une soirée et n’a pas très bien 
fonctionné. Le seul média qui a fonctionné est Heidi News, qui a inauguré sa pro-
position – toujours en vigueur – d’octroyer ses abonnements à des prix libres pour 
les moins de 26 ans. L’impact de la soirée était donc assez faible, sauf pour Heidi 
News, qui a mis en place une autre dynamique de développement et de promo-
tion. L’impact 2020 était faible, mais c’était aussi juste avant la pandémie, ce qui 
n’a pas permis d’avoir un suivi et des relances ensuite.

M. Kanaan ajoute que le bilan n’a pas pu être mené de manière aussi appro-
fondie qu’en temps normal, en raison de la pandémie.

Un commissaire demande si les services ont échangé avec le Conseil de la 
jeunesse. Il rappelle que des associations collaborent avec le DIP par rapport à 
cette problématique, et avec différents établissements, sur des sujets politiques 
ou sur des sujets de société. Il demande si la Ville envisage de collaborer avec 
ces associations qui se rendent dans les centres scolaires, notamment le Centre de 
formation professionnelle construction (CFPC), qui agit auprès de 15 à 20% de la 
population genevoise. Des discussions sont engagées, et il estime que cette partie 
de la population devrait également être touchée. Il demande si la Ville envisage 
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de collaborer avec les associations qui travaillent dans ces établissements et avec 
les établissements.

M. Kanaan répond que le soutien en question concerne les jeunes qui s’inté-
ressent au paysage médiatique et qui en comprennent l’importance. Il n’est pas 
question d’éducation civique au sens large (même si la sensibilisation aux médias 
peut en faire partie). Actuellement, on considère que l’éducation civique, qui est 
fondamentale, est principalement du ressort du Canton. La Ville et le Canton 
sont parfois partenaires. Par exemple, il mentionne le projet du Canton Cinécivic, 
auquel la Ville a été associée, qui avait pour objectif d’inciter les jeunes de diffé-
rentes catégories d’âges à élaborer des films poussant au droit de vote les jeunes 
de leur âge. Un concours était organisé pour récompenser les meilleurs films, et 
on a accueilli cette cérémonie plusieurs fois à l’Alhambra. C’est un enjeu d’édu-
cation civique. C’est important d’organiser des débats pour inciter les jeunes à 
s’intéresser aux enjeux, mais cela ne concerne pas que le paysage médiatique. Il 
est évident que l’enjeu du paysage médiatique fait partie des enjeux d’éducation 
civique. Mais la motion concerne ici plutôt les médias. Parmi les jeunes auxquels 
il faut s’intéresser en termes de pratiques, il mentionne le domaine des jeunes 
en formation professionnelle (apprentissage) qui est fondamental. Il convient de 
s’interroger sur le rôle de la Ville, si on souhaite continuer à s’inscrire dans une 
logique de soutien à la diversité médiatique en général, comme les projets de 
bourse. Si la commission décide que la Ville doit garder un rôle vis-à-vis des 
jeunes, qui soit complémentaire au Canton, les services mettront volontiers en 
place les bonnes mesures, notamment en matière de diffusion et d’accompagne-
ment. Il n’est pas suffisant d’uniquement octroyer des abonnements gratuits, car 
cela aura pour conséquence d’attirer seulement les personnes déjà convaincues. 
Il faut se renseigner sur la mesure mise en place par le Canton, quel public sera 
inclus et également étudier les éventuelles mesures d’accompagnement. Il pro-
pose à la commission d’auditionner le Canton. La Chancellerie est chargée de 
gérer ce projet. La Ville agit volontiers, en complément au Canton, pour soutenir 
un paysage médiatique diversifié qui a un coût et qui est important pour la vie 
démocratique. Il ajoute que les services n’ont pas consulté le Conseil de la jeu-
nesse, qui a récemment été créé par une loi du Grand Conseil.

Une commissaire s’interroge sur la médiation; il demande comment elle est 
prévue au sein du département et si d’autres départements de la Ville seront inclus 
dans les collaborations.

M. Kanaan répond que pour l’instant les services n’ont rien prévu puisque 
la Ville n’a pas été contactée. Le Canton a annoncé récemment cette nouvelle 
mesure, et la Ville doit en premier lieu se renseigner. Il suppose qu’il n’y aura pas 
beaucoup de médiation. Si cela se confirme, il faudra que ce point soit discuté 
au sein du Conseil administratif, notamment l’enjeu des ressources et du bud-
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get média, et cela impliquerait donc le SEJ, d’autres services, et éventuellement 
les bibliothèques municipales. Les bibliothèques municipales offrent à toute la 
population une application qui permet l’accès à une centaine de titres mondiaux 
gratuitement. Il faut se connecter au wifi de la bibliothèque pour accéder à l’appli-
cation. Les bibliothèques municipales sont un véhicule potentiel, tout comme les 
points info-services du département, dans le département de Mme Kitsos. Il men-
tionne la population allophone ou en situation de migration. On pourrait aussi se 
servir des cérémonies des nouveaux habitants et nouvelles habitantes que la Ville 
organise chaque année. Il rappelle qu’il y a environ 600 nouveaux habitants et 
nouvelles habitantes chaque année. La Ville dispose de différents véhicules pos-
sibles.

Un commissaire remarque que M. Kanaan a cité M. Vincent Bolloré qui fait 
partie des grandes fortunes qui ont soutenu les journaux. Il n’est pas le seul à 
l’avoir fait. Il rappelle que les journaux diminuent de manière considérable, et 
que l’Etat français soutient depuis longtemps par le biais des impôts les jour-
naux qui sont reconnus d’utilité publique. Ils sont soutenus comme des associa-
tions ordinaires. Sans ce soutien de l’Etat, ces journaux auraient fait faillite. On 
peut se demander si le contenu n’intéresse plus la population, ou si les gens ne 
souhaitent plus acheter des journaux. En Angleterre, les gens lisent des journaux 
épais, mais ce n’est plus le cas en France. La Tribune de Genève est mince et 
coûteuse. Genève dispose de deux journaux socio-démocrates, et il est évident 
que les gens considéreraient cette aide aux médias comme une manipulation poli-
tique pour influencer les jeunes et les nouveaux citoyens. Il rappelle que le peuple 
suisse a refusé le financement des médias. Il demande si cette proposition de sou-
tien par les moyens financiers produits des impôts sert à mettre en évidence des 
journaux qui ont une coloration politique évidente.

M. Kanaan répond que le débat politique appartient à la commission. Il ne 
partage pas l’appréciation du commissaire sur la Tribune. Cette dernière essaie 
d’être équilibrée, ils n’ont pas de ligne très claire. Il rappelle qu’ils se font accuser 
régulièrement d’être de droite ou de gauche. Le Courrier est un titre de gauche, 
mais ce n’est pas le cas du Temps ni de la Tribune. Le Matin accueille réguliè-
rement des élus du Parti libéral-radical à la radio (note du rapporteur: il s’agit 
probablement de «La Matinale» de la RTS). Il n’y a pas uniquement la gauche 
qui est représentée dans le paysage médiatique suisse. L’enjeu de l’éducation 
civique est de faire prendre conscience aux jeunes, grâce à la discussion sur 
les médias, de l’importance d’être critique, de se former sa propre opinion et 
d’avoir plusieurs sources d’information. Il y a le volet formation, comme dans les 
écoles. Les jeunes ne se rendent plus compte que des professionnels doivent gérer  
l’information et qu’il y a donc un prix à payer pour avoir de la qualité. Il y a éga-
lement les milliardaires qui financent cette presse de manière moins transparente. 
Il appartient à la commission d’évaluer le bon message.
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Un commissaire s’interroge sur cet accompagnement et cette médiation, cités 
par M. Kanaan. Il rappelle que l’éducation civique relève plutôt du Canton. Les 
moyens mis en place par l’instruction publique, dont la base est française et qui 
ont été repris en Suisse, sont mauvais dans la lutte contre les fake news. Cela ne 
parvient pas à convaincre les complotistes. L’éducation civique est assez dépour-
vue et impuissante face à ces problèmes. Il demande comment la Ville envisage 
concrètement de pallier ces problématiques par le biais des maisons de quartier, 
des réunions et des débats.

M. Kanaan confirme que l’éducation est le premier vecteur. Il plaint les res-
ponsables d’institutions publiques, car on leur demande de tout faire. Ils doivent 
pallier toutes les déficiences du système collectif, en formant les jeunes à l’écolo-
gie, aux enjeux de genre, à l’éducation civique, tout en enseignant les matières de 
base comme les mathématiques et le français. Les services n’ont pas abordé l’en-
jeu des fake news, car c’est un sujet délicat. Il y a ensuite eu la crise sanitaire. Le 
défi concerne le message, car les vecteurs d’accès à la population sont présents. 
La Ville a des contacts avec la population, mais il faut évaluer les ressources et 
les manières de faire pour ne pas être accusé de manipulation. Les personnes 
complotistes ne réfléchissent plus de manière rationnelle dans leurs visions de la 
société. La motion recommande à la Ville de contribuer de manière adéquate à 
cette question.

M. Kanaan propose à la commission d’auditionner le Canton.

Discussion

Le président propose d’attendre les informations du magistrat concernant les 
actions du Canton avant de voter l’objet.

Une commissaire propose de voter l’audition du Canton.

Mise au vote, l’audition du Canton est acceptée par 12 oui (1 EàG, 4 S, 1 Ve, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC) et 3 abstentions (2 Ve, 1 MCG).

Séance du 10 mai 2023

Audition de M. Thomas Dayer, secrétaire général adjoint de la Chancellerie 
d’Etat de la République et canton de Genève

M. Dayer remercie la commission de le recevoir. Il confirme que ces 
démarches ont été entreprises dans le courant de l’année 2020, où une réflexion 
était entamée sur un éventuel soutien aux médias. Pendant la crise du Covid-
19, ces domaines ont rencontré plusieurs difficultés structurelles. Le Conseil 
d’Etat a effectivement mandaté un groupe de travail pour étudier plusieurs pistes, 
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notamment celles de l’abonnement pour les jeunes qui est l’objet de la motion. 
Le Conseil d’Etat partageait les préoccupations dues au contexte difficile auquel 
font face les médias. Il a souhaité préserver le soutien existant aux médias, même 
s’il est peu visible. Dans d’autres lieux on remarque une mise en valeur de ce qui 
était déjà fait. Le Canton et la Ville ont essayé d’estimer ce que l’Etat faisait déjà. 
Ces démarches ont tout de même nécessité un certain montant. Environ un demi-
million de francs ont été investis dans les publicités et dans les médias dans les 
années 2020 et 2021.

L’Etat de Genève entreprend d’autres initiatives, notamment par le biais de la 
Genève internationale et solidaire, bien que ce ne soient pas des soutiens directs 
à la presse. A la suite de ces travaux, le Canton a souhaité renforcer son soutien 
par des mesures ciblées, pas uniquement dédiées aux médias, mais afin de tou-
cher également l’éducation aux médias et à l’information, ainsi que la promotion 
du journalisme d’investigation. Il explique qu’une mesure est déclinée au sein 
du DIP, dans les écoles. Ces mesures sont en phase de maintenance et de mise 
en œuvre. Ce soutien à l’éducation aux médias se manifeste également par les 
abonnements. A partir du moment où le Conseil d’Etat a pris la décision de cette 
mesure, la Chancellerie d’Etat a réuni les médias concernés pour se concerter et 
étudier de quelle manière les différentes parties pouvaient mettre en œuvre de 
la manière la plus simple et la plus pragmatique ce soutien. Les médias concer-
nés sont la Tribune de Genève, Le Temps, Le Courrier et Heidi News, qui sont 
les médias payants qui sont établis ou qui ont leur lectorat dans le canton. On 
a convenu d’une manière de fonctionner facile pour les médias et pour le Can-
ton afin d’éviter des efforts bureaucratiques trop importants qui seraient inutiles. 
Cette mesure a été lancée en mars de cette année, en collaboration avec ces quatre 
médias. Il y a eu au démarrage des ajustements à faire, mais généralement cela 
fonctionne.

Un commissaire demande comment l’Etat met en œuvre la promotion auprès 
des personnes concernées.

M. Dayer répond que des mesures sont prévues à moyen terme. Un budget est 
dédié à cette mesure, et n’est a priori pas extensible. Les mesures de communi-
cation sont assez coûteuses. Une campagne de communication sur cette mesure 
coûterait quelques milliers de francs, et a priori ce montant devrait être prélevé 
sur l’enveloppe existante. L’Etat s’est mis d’accord avec les médias concernés, 
à savoir que si cela devait arriver ils seraient consultés, car cela nécessiterait de 
couper dans le budget qui leur est dévolu. On a opté pour une stratégie par vague, 
c’est-à-dire de lancer les mesures et d’agir en fonction de la situation. En mars, 
lorsque le projet a été lancé, les journaux en ont fait la promotion, il y a également 
eu le Salon de livre, durant lequel les journaux ont tenu des stands sur lequel ils 
ont assuré leur promotion. Des réseaux de jeunes avaient répercuté les capsules 
faites sur les réseaux sociaux dans leur groupe. Dans les premières semaines, on 
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était étonné du succès des médias pour toucher les jeunes, car des dizaines de 
souscriptions ont été constatées. Pendant cette période il n’y a pas eu de publi-
cité active. On continue de recevoir un certain nombre de demandes par semaine. 
La volonté est, à la rentrée, d’agir par exemple dans le cadre de la Semaine des 
médias dans les écoles et de la Semaine de la démocratie organisée par la Chan-
cellerie d’Etat et d’entreprendre de nouvelles actions sur les réseaux sociaux. 
Actuellement, aucune campagne de communication n’a été lancée pour éviter 
d’utiliser le budget que l’on souhaiterait dédier aux médias.

Un commissaire s’interroge sur le nombre de personnes qui ont souscrit à un 
abonnement par le biais de cette mesure.

M. Dayer répond qu’il y a environ 300 personnes qui se sont inscrites après 
un mois et demi. Selon les chiffres, environ 5000 jeunes par année atteignent 
la majorité dans le canton. On n’a jamais eu l’illusion que l’on arriverait à tou-
cher les 5000 personnes, c’est pourquoi on a ciblé un peu moins d’un millier 
de personnes. Arriver à 300 personnes après un mois et demi est donc relati-
vement satisfaisant. On a encore de la marge pour dépenser le budget qui est 
prévu, sachant que l’on peut dépasser ce budget puisque les services se sont mis 
d’accord avec les médias pour qu’il y ait une clé de répartition, dans le cas où le 
budget serait dépassé.

Le commissaire rappelle que les promotions citoyennes pourraient également 
être un vecteur.

M. Dayer confirme les propos du commissaire. Cela a été discuté. Les ser-
vices de l’Etat ont échangé avec M. Mazzola, qui travaille au département de 
la culture et de la transition numérique (DCTN). Il était intégré aux travaux du 
groupe du travail du Canton. Ce n’est pas le département du numérique qui en 
charge des promotions citoyennes, mais celui de Mme Kitsos. Il y avait une coor-
dination à faire. Cela pourra être mis en place pour donner suite à une volonté 
commune. L’Etat est d’avis que c’est une bonne idée d’en parler aux promotions 
citoyennes. Les médias pourraient venir se présenter. Il mentionne le site internet 
de l’Etat, qui présente chaque média, en demandant au plus jeune journaliste de 
chaque média d’expliquer ce que représente le titre pour lui. C’est pertinent pour 
un jeune de 18 ans de connaître l’avis d’un autre jeune de 22-23 ans.

Une commissaire comprend que l’offre prévoit un e-abonnement et pas un 
abonnement papier.

M. Dayer le confirme. L’option de l’abonnement numérique a été sélection-
née, d’une part pour des questions de coûts pour les médias, et d’autre part car on 
souhaite favoriser la transition des médias, à savoir de passer au numérique. Le 
soutien à la formule papier paraissait en décalage. Il y a eu une exception, celle 
de Heidi News. Il rappelle que Heidi News propose un abonnement à prix libre 
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pour les moins de 25 ans; ce n’est pas gratuit, mais cela signifie que le jeune peut 
contracter un abonnement entre 5 et 20 francs.

Au début du projet on ne savait pas si cet abonnement à prix libre allait per-
durer, il n’était donc pas pertinent que l’Etat lance son abonnement au même 
moment. Ils ont donc été d’accord de proposer aux jeunes qui souscrivaient à 
Heidi News leur abonnement, qui comprend les quatre revues papier qui sont des 
petits livres. Le jeune qui souscrit à Heidi News aura les quatre revues en papier.

La commissaire demande si les services de l’Etat ont prévu de faire un bilan 
de ces mesures, avec les jeunes ou les médias.

M. Dayer répond par la positive. Pour l’instant, c’est prévu avec les médias. 
Aux alentours d’octobre ou novembre, il faudra régler les questions budgétaires 
et financières. Ils se réuniront pour effectuer un bilan de cette année, voir com-
ment le pilotage a fonctionné et évaluer comment améliorer le processus pour les 
années suivantes. Il approuve la suggestion de la commissaire. Pour l’instant, ils 
n’ont pas prévu de concerter les jeunes. Le jeune qui faisait partie de ce comité 
sera heureux d’avoir un retour de la part de l’Etat et de pouvoir lui aussi donner 
son retour. On peut envisager d’organiser un sondage. Le but avec les médias est 
d’estimer le nombre de réabonnements. On est conscient qu’une fois que l’abon-
nement deviendra payant plusieurs jeunes renonceront probablement à se réa-
bonner. Les médias y sont sensibles et ils sont conscients du fait que dans cinq-
six ans, lorsque le jeune aura les moyens de payer un abonnement, ces mesures 
l’auront peut-être sensibilisé à la presse. Le Conseil d’Etat a orienté cette mesure 
vers les promotions citoyennes plutôt que par le biais des médias. Son objectif est 
de sensibiliser les jeunes à la vie civique et politique et indirectement d’aider les 
médias. La sensibilisation de la jeunesse à l’information est l’objectif numéro un.

Un commissaire comprend que les jeunes qui sont ciblés par ces abonnements 
sont les nouveaux citoyens, au niveau du Canton. Il demande si tous les abonne-
ments leur sont proposés ou s’ils doivent choisir un seul abonnement.

M. Dayer répond que la mesure concerne les jeunes de 18 ans. Il y a une 
variante. C’est une mesure de promotion citoyenne, ainsi elle cible les jeunes 
citoyens de 18 ans qui sont résidents du canton de Genève, ou qui ont leurs droits 
politiques dans le canton de Genève. On n’exclut pas les jeunes qui seraient éta-
blis en France voisine, mais qui ont leurs droits politiques à Genève. Les jeunes 
doivent souscrire sur le site internet de l’Etat de Genève à un titre sur les quatre.

Le commissaire demande si cela coûte bien 15 francs aux jeunes si par 
exemple ils souscrivent à la Tribune.

M. Dayer répond que cela leur coûte 0 franc et qu’à l’Etat cela coûte  
100 francs par mois.
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Chaque média a son propre abonnement avec son propre prix, comme la Tri-
bune de Genève qui coûte 15 francs par mois. Les médias se sont rendu compte 
que ces abonnements jeunesse touchent les moins de 25 ans. Or, ce qui est ressorti 
des discussions est que les médias ont très peu d’abonnés de 18 ans. La mesure 
comprend uniquement les jeunes de 18 ans. Pendant les études universitaires, 
lorsque le jeune a entre 22 et 24 ans, il a certainement un job d’étudiant et par 
conséquent il a les moyens de payer 15 francs par mois. Cela est plus compliqué à 
18 ans. L’idée pour les médias est donc de sensibiliser les jeunes, de se présenter et 
de leur montrer qu’il y a une information fiable qui existe. Le fait que le jeune de 
18 ans paie est un bonus. On a donc trouvé un accord sur un forfait de 100 francs, 
pour tous les médias, et chacun par abonnement reçoit 100 francs.

Le commissaire demande si l’abonnement est renouvelable au-delà d’un an.

M. Dayer répond que la mesure dure un an. Il n’y a pas de renouvellement. La 
mesure cible les jeunes de 18 ans pour un an, en espérant qu’ils continuent à lire 
la presse. Cela serait difficile d’un point de vue budgétaire de renouveler les abon-
nements existants et les nouveaux.

Un commissaire remarque que le Courrier fait de la publicité sur Facebook. 
Cette publicité fait le lien avec l’Etat de Genève. L’auditionné a pourtant indiqué 
qu’il n’y avait pas de promotion active.

M. Dayer indique que les journaux le font. L’Etat ne veut pas couper dans le 
budget qui leur est alloué, ainsi il n’a pas lancé de mesures de promotion active sur 
internet. Les journaux sont libres de le faire. Il rappelle que le Courrier avait un 
stand au Salon de livre et qu’il a fait une promotion massive pour cette opération. 
Chaque journal peut faire la promotion de l’opération. C’est d’autant plus noble 
de leur part qu’ils ne sont pas certains que le jeune souscrira à l’abonnement. Le 
Courrier engage des fonds pour faire la promotion de cette campagne, alors que le 
jeune souscrira peut-être un abonnement à la Tribune.

Le commissaire rappelle que les promotions citoyennes relèvent de la com-
pétence municipale. Il demande pour quelle raison l’Etat prend l’initiative sur ce 
sujet, alors que ce sont généralement les communes qui devraient être présentes 
sur ce terrain, notamment par le biais de l’Association des communes genevoises 
(ACG). C’est l’ACG qui devrait avoir une politique commune pour permettre aux 
jeunes de 18 ans de rentrer dans sa commune.

M. Dayer répond que l’Etat envisage cette mesure comme la promotion des 
droits politiques. C’est la mission de la Chancellerie d’Etat de promouvoir les 
droits politiques, et c’est dans cette optique que cela est fait. Ce n’est pas vu 
comme un empiètement sur les promotions citoyennes, mais comme de la pro-
motion des droits politiques quand on atteint l’âge de 18 ans, qui implique que le 
jeune doit s’intéresser aux objets politiques et à la vie civique de manière générale.



– 25 –

Le commissaire s’interroge sur la différence entre la promotion des droits 
politiques menée par l’Etat et les promotions citoyennes menées par les com-
munes, qui visent à accueillir et à accompagner le jeune qui a 18 ans pour entrer 
dans la vie politique de la commune.

M. Dayer répond que finalement l’Etat et la commune visent le même objec-
tif d’encourager le jeune à s’intéresser à la vie de la cité. Il y a eu une volonté du 
Conseil d’Etat au moment de ces réflexions sur le soutien aux médias de promou-
voir les droits politiques. Ce n’est pas le seul événement de promotion de droits 
politiques que la Chancellerie organise avec l’Etat de Genève. Il mentionne par 
exemple la Semaine de la démocratie, Cinécivic, etc. Le but n’est pas de sectori-
ser mais de profiter de l’opportunité avec les médias qui sont en demande.

Le commissaire demande si les communes sont associées dans cette promo-
tion des droits politiques.

M. Dayer informe que M. Mazzola de la Ville de Genève faisait partie du 
groupe de travail. Il était invité aux travaux du groupe de travail. On a également 
des contacts pour favoriser la mesure par le biais du réseau jeunesse et éventuel-
lement par le biais des promotions citoyennes. Ce sera aux communes de décider, 
elles peuvent également contribuer à la promotion de cette mesure.

Un commissaire s’interroge sur la promotion de la démocratie. Il rappelle le 
titre de la motion: «Pour un abonnement de presse offert aux nouvelles citoyennes 
et aux nouveaux citoyens». Selon lui, ce titre fait écho à la naturalisation, plutôt 
qu’aux promotions citoyennes. Cela devrait concerner également les nouveaux 
citoyens qui exercent leurs droits politiques dorénavant et pour la première fois. 
Il demande s’il est prévu d’étendre cette mesure étatique aux personnes naturali-
sées, dans l’idée de promotion, de connaissance du système politique et d’incita-
tion à la participation à la démocratie.

M. Dayer répond que cela n’a pas été évoqué lors des travaux du groupe de 
travail. La mesure se concentre sur les jeunes de 18 ans, et les nouveaux citoyens 
d’un point de vue de la naturalisation ne font pas partie de la réflexion.

Le commissaire se questionne sur d’éventuelles statistiques sur le taux de par-
ticipation des personnes naturalisées aux votation et élections, en comparaison 
avec les personnes qui sont suisses depuis plus longtemps.

M. Dayer propose de chercher des statistiques précises sur la naturalisa-
tion. Il approuve la remarque du commissaire, dans une démarche de promotion 
citoyenne. Ce n’est pas un des premiers buts de la mesure, les décisions ont déjà 
été prises et on est dans la phase de mise en œuvre.

Une commissaire rappelle que le Canton a voté 85 000 francs au mois de mars 
qui seront reconductibles d’année en année. C’est inscrit dans la loi que chaque 
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année il y aura au budget cette somme consacrée aux abonnements offerts aux 
nouveaux citoyens.

M. Dayer indique que ce n’est pas une loi. Il y a effectivement 85 000 francs 
ajoutés au budget du Canton, que le Conseil d’Etat veut rendre pérennes.

La commissaire remarque que la somme de 85 000 francs touche 850 jeunes 
par an, ce qui est considérable. Les promotions citoyennes regroupent les jeunes 
de tout le canton. Elle demande s’il serait judicieux qu’il y ait un doublon au 
niveau des communes, puisque que le Canton s’en occupe. D’un point de vue 
administratif, cela entraînerait des complications, il faudrait engager un fonction-
naire supplémentaire pour faire le lien avec le Canton, pour la mise en application 
au niveau du Canton. Elle demande si cette motion reprend des démarches qui ont 
déjà été entreprises au niveau du Canton.

M. Dayer répond que ce n’est pas le moment pour répondre à cette question, 
car on est encore dans la phase pilote. Si on dépasse les 850 jeunes, les médias 
seront pénalisés, car l’enveloppe a priori n’est pas extensible, à moins de deman-
der un crédit supplémentaire. Si 1500 jeunes s’abonnent, il y aura une clé de 
répartition proportionnelle entre les médias et on divisera les 85 000 francs entre 
les quatre médias, et on distribuera cette somme proportionnellement en fonc-
tion du nombre d’abonnements. L’argent n’est pas le premier objectif dans cette 
opération. Les médias ont pour but de se faire connaître et d’élargir leur lectorat. 
Quand les jeunes seront plus âgés, on a espoir qu’ils continueront de s’abonner à 
ces journaux. Si on constate cependant qu’il y a plus de demandes que d’offres, 
la complémentarité ne serait pas inutile.

La commissaire comprend que la mesure a été lancée en mars. Et que les 
promotions citoyennes ont lieu en octobre. On pourra évaluer à cette période si 
le nombre de jeunes inscrits dépasse le budget du Canton. Si ce n’est pas le cas, 
il n’y a pas de raison que les communes lancent des démarches. Les communes 
participent de toute manière aux promotions citoyennes.

M. Dayer confirme qu’il ne faut pas que cela soit un poids d’un point de vue 
démocratique. Il n’y a pas à l’Etat un chargé de projet dévolu à cette tâche, on le 
fait avec les ressources existantes. Si une commune devait participer, il ne fau-
drait pas que cela nécessite des ressources supplémentaires, un site internet, etc.

La commissaire comprend que, sur le nombre d’abonnements offerts, à savoir 
850, la somme reversée aux médias serait divisée en quatre parts égales.

M. Dayer corrige et explique que le jeune choisit son média sur le site inter-
net. Jusqu’à 850 jeunes, chaque abonnement vaut 100 francs. Par exemple, 
s’il y a 800 jeunes qui s’abonnent, dont 200 à la Tribune, le média touchera  
20 000 francs, s’il y en a 150 au Courrier, celui-ci touchera 15 000, et s’il y en a 
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400 au Temps, il touchera 40 000 francs. En revanche, en cas de dépassement des 
85 000 francs, la Chancellerie se réunira avec les médias pour évaluer la suite, 
mais ce n’est pas prévu de demander un crédit supplémentaire pour cette mesure. 
Les médias ont donné leur accord qu’en cas de dépassement on fonctionnerait par 
pourcentage et qu’on répartirait le montant de 85 000 francs proportionnellement.

La commissaire comprend que pour l’instant c’est encore une période proba-
toire pour évaluer comment cela fonctionne. Elle est d’avis que si l’on souhaite 
valoriser la presse, il faudrait demander 10 ou 20 francs aux jeunes. Finalement, 
la gratuité induit dans les esprits que l’information n’a pas de valeur. Il faudrait 
éventuellement revenir au bout d’un an sur la gratuité. Payer 10 francs serait un 
geste symbolique et favorisait le but visé, qui est de valoriser la presse.

M. Dayer comprend que la gratuité puisse donner cette impression. Il men-
tionne le média Heidi News qui tient à l’abonnement à prix libre, notamment pour 
les moins de 25 ans. On sait que la gratuité donne l’impression d’un manque de 
valeur. C’est mentionné sur le site internet que ce n’est pas un abonnement gra-
tuit, mais offert par l’Etat. Il conviendrait éventuellement d’insister sur le fait 
que l’information a de la valeur et que des collaborateurs sont nécessaires pour 
construire un journal.

La commissaire est d’avis que cette action de promotion citoyenne est intéres-
sante. Or, si l’on souhaite rendre les jeunes critiques vis-à-vis des informations, 
il ne faut pas agir à 18 ans, mais à partir de 9 ans. Elle demande si le Canton a 
par exemple offert à toutes les écoles du canton les quatre journaux afin qu’ils 
puissent être livrés dans les écoles et lus par les enfants afin de favoriser une édu-
cation aux médias. Elle demande également si cette compétence relève unique-
ment du DIP.

M. Dayer répond que cela a été discuté au sein du groupe de travail. Le 
Conseil d’Etat a sélectionné des mesures qui concernent l’éducation au niveau de 
l’instruction publique. Une des mesures est l’abonnement des écoles à la presse. 
Dans un cadre similaire, il y a la volonté d’abonner ces écoles aux archives de 
journaux qui mettent à disposition des titres cantonaux et nationaux pour favori-
ser la sensibilisation des plus jeunes à l’information.

Un commissaire demande si des mesures sont prévues au niveau du DIP ou 
autres pour accompagner ces jeunes lecteurs en particulier.

M. Dayer répond qu’il n’y a pas de mesure directe qui a été entreprise. Plu-
sieurs actions sont menées au niveau du DIP, notamment la Semaine des médias, 
pour sensibiliser. Par rapport à cette mesure d’ouvrir un média pendant un an, il 
n’y a pas de suivi de l’utilisation du jeune. Cela pourrait être étudié, à savoir une 
sorte de réflexion ou d’exercice. Cela est fait par le biais d’actions ponctuelles, 
mais cette mesure ne prévoit pas d’accompagnement des jeunes qui s’abonnent.



– 28 –

Le commissaire comprend qu’aucune action de promotion n’a été lancée au 
commencement de la mesure, hormis les communiqués de presse.

M. Dayer confirme les propos du commissaire. Il y a eu le communiqué de 
presse, les réponses aux médias qui ont posé des questions, mais il n’y a pas eu de 
mesure mise en œuvre.

Le commissaire comprend qu’un jeune était intégré dans un comité. Il demande 
de quel comité il s’agit.

M. Dayer indique qu’il s’agit d’une association de jeunes qui ont une page 
Facebook et qui ont partagé la promotion de cette opération, ce qui a entraîné une 
augmentation des demandes.

Le commissaire comprend qu’il y a une volonté de toucher un maximum de 
jeunes, sans pour autant trop dépasser le budget et devoir demander un crédit sup-
plémentaire.

M. Dayer répond que lors des discussions avec les médias leur volonté rejoi-
gnait celle de l’Etat. Il fallait estimer et fixer un budget. Ce dernier a été estimé 
à 85 000 francs, en partant du principe que toucher 20% des jeunes était un bon 
objectif. Si on dépasse ce chiffre, c’est également une réussite. Pour les médias, le 
bénéfice consiste à toucher ces jeunes plutôt que de recevoir 100 francs. Il propose 
à la commission de les auditionner.

Le commissaire demande si la Chancellerie et l’Etat seraient prêts à collaborer 
avec la Ville de Genève, pour la promotion et l’accompagnement, par exemple dans 
les maisons de quartier.

M. Dayer répond par la positive. La Ville était invitée dans le groupe de travail 
et il y a eu des échanges pour voir de quelle manière elle pouvait assurer la promo-
tion de cette mesure dans certains cercles, comme les réseaux jeunesse.

Une commissaire demande si le jeune peut demander l’abonnement au moment 
de son anniversaire, ou si la mesure s’étend durant l’année, entre 17 ans et 18 ans, 
ou entre 18 ans et 19 ans.

M. Dayer répond que le projet de base prévoyait que la mesure concerne-
rait les jeunes qui atteignent leurs 18 ans. On a eu le cas de jeunes qui n’ont pas 
encore 18 ans, mais qui sont dans l’année de leurs 18 ans. Le site explique que cela 
concerne les jeunes de 18 ans, mais les services sont restés flexibles, la condition 
jusqu’à présent est que l’on puisse contrôler que le jeune donne sa bonne date de 
naissance et réside dans le canton de Genève. Actuellement, pour des questions de 
protection des données, on ne peut pas avoir toutes les listes. Les jeunes qui cette 
année en 2023 auront 18 ans sont les jeunes nés en 2005, mais on peut avoir des 
jeunes qui ont 18 ans aujourd’hui mais qui sont nés en 2004. L’Etat peut vérifier 
les adresses de ces jeunes qui sont nés durant ces deux années. En revanche, on ne 
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peut pas encore obtenir des données personnelles sur les jeunes nés en 2006. Tant 
que les services pouvaient vérifier que les jeunes donnaient leurs bonnes informa-
tions, les services sont restés flexibles également avec les médias, à savoir qu’à la 
fin de mars on a permis à des jeunes qui avaient eu 19 ans depuis trois semaines de 
contracter un abonnement.

La commissaire demande s’il faudrait préciser dans l’information sur le site 
de l’Etat que cette mesure concerne les jeunes qui sont nés entre telle et telle date.

Une commissaire indique que le site internet mentionne les jeunes de 18 ans 
qui ont eu ou auront 18 ans en 2023.

Un commissaire comprend que les journaux n’ont pas beaucoup d’abonnés 
entre 18 et 24 ans. Il demande si les échanges entre les services et les journaux ont 
révélé que les médias étaient également intéressés par cette mesure car cela leur 
donnerait l’occasion de se rendre plus attractifs auprès des jeunes.

M. Dayer répond par la positive. Il faudrait leur poser la question. Il n’a pas 
d’information en ce qui concerne les personnes des âges cités. Ce qui est ressorti 
de la discussion est que le nombre d’abonnés de 18 ans est faible. Il ne connaît pas 
les chiffres par rapport aux jeunes de 22 à 24 ans qui sont abonnés. Il est d’avis 
que les médias sont intéressés à élargir leur lectorat et que c’est important que les 
jeunes fassent connaissance avec eux. Les jeunes savent que la presse existe, ou le 
téléjournal, mais ils ne connaissent pas forcément les lignes éditoriales des diffé-
rents journaux.

Le commissaire estime que c’est bien entendu intéressant pour le jeune de ren-
contrer le média, mais il rappelle que les médias ont un intérêt à travailler davantage 
grâce à cette enveloppe budgétaire pour se rendre intéressants auprès des jeunes.

M. Dayer approuve les propos du commissaire. La publicité mise en place par 
les médias tend à aller dans le sens des propos du commissaire, par exemple sur 
Facebook, pour toucher les jeunes de 18 ans, alors que ce n’était pas fait jusqu’à 
présent.

Une commissaire, ayant consulté ladite publicité, est d’avis que la formulation 
devrait être modifiée, et propose la suivante: «Pourquoi est-ce offert?» plutôt que 
«Pourquoi est-ce gratuit?».

Séance du 23 août 2023

Discussion et vote

Le président rappelle que la commission a auditionné le DCTN ainsi que la 
Chancellerie d’Etat.
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Une commissaire rappelle qu’avant l’été il avait été convenu que la commis-
sion pouvait procéder au vote. Les auditions effectuées étaient suffisantes et ont 
révélé que c’était utile d’adapter la motion; l’idée d’un amendement avait donc 
été proposée.

Le président demande au commissaire de présenter sa proposition d’amen-
dement.

Un commissaire approuve les propos de sa préopinante. Lors des auditions, 
l’offre d’abonnement mise en place par le Canton a été largement abordée. Il pro-
pose que la Ville participe également à ce dispositif, sous la forme d’un accom-
pagnement et d’une promotion à travers les structures de la Ville de Genève. 
Ainsi, il souhaite soumettre l’amendement suivant: «de promouvoir et d’accom-
pagner, notamment par le biais de médiations, l’offre d’abonnement numérique 
aux jeunes de 18 ans mise en place par le Canton à travers les services (Ser-
vice de la jeunesse (SEJ), département de la culture et de la transition numérique 
(DCTN), et les structures compétentes telles que les maisons de quartier de la 
Ville de Genève».

Le commissaire rappelle que l’offre d’abonnement du Canton ne prévoit pas 
d’accompagnement et de médiation. L’idée est donc que la Ville participe par le 
biais d’un accompagnement à travers les structures qui en ont la capacité.

Le président confirme que l’audition du magistrat a révélé que l’offre de 
l’Etat manquait d’une participation en matière de logistique pour la diffusion, et 
le besoin de complémentarité a été soulevé. Il conclut que la motion a tout son 
sens.

Un commissaire déclare que son parti souhaite également proposer un amen-
dement. Sa proposition est de reprendre la première invite et de la remplacer par 
la suivante: «de mettre sur pied un système de bon, pour un abonnement d’une 
durée d’une année, à un journal dont la rédaction est établie en Suisse alémanique 
ou en Suisse italienne».

Le commissaire précise que cet amendement a pour but de sortir les Gene-
vois-es de leur bulle et de permettre aux jeunes d’exercer l’allemand et l’italien, 
qui comptent parmi les langues enseignées au Collège, en les fidélisant à un jour-
nal de langue nationale.

La commissaire demande si le premier amendement proposé remplace les 
trois invites de la motion. Elle est favorable à la mention de la cérémonie des pro-
motions citoyennes dans les invites.

Une commissaire explique que son parti propose, par cet amendement, de 
supprimer la première invite, mais de maintenir la deuxième et la troisième. 
Ainsi, l’amendement remplace la première invite. Au même titre que de la média-
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tion culturelle, cette médiation aurait également un aspect social et permettrait de 
faire connaître cette offre et d’en faire la promotion, par le biais d’une stratégie 
de communication numérique, et au sein des maisons de quartier qui accueillent 
des adolescents de cet âge.

Le président passe au vote du premier amendement, qui est accepté sans oppo-
sition par 9 oui (4 S, 1 EàG, 3 Ve, 1 MCG) et 5 abstentions (2 LC, 2 PLR, 1 UDC).

Le commissaire ayant proposé le second amendement rappelle que l’idée de 
son amendement est d’insister sur les promotions citoyennes et sur la continua-
tion des études de collégien.

Une commissaire comprend que la Ville ne ferait qu’appuyer une initiative 
qui existe déjà au niveau cantonal. Elle approuve l’idée d’inclure un journal de 
langue allemande ou italienne. Malgré cela, élargir l’offre semble problématique, 
et elle propose de déposer un autre texte, puisqu’une initiative a déjà été élaborée 
et votée, et qu’elle est uniquement de compétence cantonale.

Le commissaire rappelle que l’initiative du Canton de Genève englobe des 
journaux locaux; son amendement se distingue de ce qui est fait par le Canton. 
La Ville lancerait un signal fort et symbolique pour la promotion citoyenne en 
offrant un abonnement annuel à un journal tessinois ou suisse allemand.

Un commissaire essaie de comprendre si le parti du commissaire, par son 
amendement, souhaite que la Ville reprenne et élargisse le dispositif, ou s’il sou-
haite qu’elle mette en place un dispositif propre à la commune, en supplément.

Un commissaire souhaite attirer l’attention des commissaires sur le fait que la 
majorité de la presse régionale alémanique à laquelle il est fait allusion ici appar-
tient à un milliardaire zurichois reconnu dans le métier et affilié au parti du com-
missaire proposant le second amendement.

Une commissaire trouve l’idée d’inclure l’allemand et l’italien intéressante. 
De plus, cela permet de soutenir la presse.

Une commissaire rappelle que cette proposition est financée par le Canton. 
L’idée est que la Ville l’appuie en matière de communication, laquelle manque 
au dispositif cantonal.

Le président passe au vote du second amendement, qui est refusé par 9 non 
(4 S, 3 Ve, 1 EàG, 1 MCG) contre 1 oui (UDC) et 5 abstentions (2 LC, 3 PLR).

Prise de position des groupes

Un commissaire du Centre indique que son groupe est favorable à l’objet. Il 
remarque que l’entièreté du dispositif sera mise en place par le Canton, et que la 
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commission débat régulièrement de la limite entre les compétences cantonales et 
communales. Dans ce cas, le dispositif est entièrement dirigé par le Canton, mais 
la commission souhaite tout de même que la commune accompagne cette initia-
tive. Il souhaite ainsi soutenir cette originalité.

Une commissaire déclare qu’Ensemble à gauche estime que cette mesure 
complémentaire a du sens. Ce n’est pas évident pour les jeunes de 18 ans de 
s’abonner à un média pendant une année, ainsi accompagner et faire connaître 
cette proposition semble utile.

Une commissaire socialiste souligne le fait que cette motion a été déposée 
avant que le Canton fasse cette proposition, qui réjouit le Parti socialiste. Le parti 
trouve intéressant de soutenir cette motion pour cette raison. Elle rejoint sa pré-
opinante d’Ensemble à gauche; à l’heure des fake news et du numérique, et bien 
que la plupart des jeunes adultes soient nés avec le numérique, une grande par-
tie d’entre eux ne savent pas l’utiliser. Ainsi, mettre en place une communica-
tion autour de journaux dont le contenu est digne de foi et de proposer un usage 
numérique qui leur permette de se mettre à jour est une excellente idée. Le Parti 
socialiste soutiendra cette motion amendée.

Une commissaire du Parti libéral-radical est d’avis que c’est la prérogative du 
Canton de mener à bien cette promotion; puisqu’elle ne semble pas satisfaisante, 
la Chancellerie peut décider de la rendre plus importante. Elle n’estime pas utile 
que la Ville accompagne une démarche qui existe déjà au niveau du Canton, rai-
son pour laquelle le Parti libéral-radical refusera cette motion.

Une commissaire des Vert-e-s indique que ce projet de motion a été déposé 
par ses collègues du Parti socialiste en 2022, avant que le Canton ne lance son 
dispositif, ce qui était nécessaire. Elle rappelle que disposer des ressources néces-
saires pour mener à bien un suivi est indispensable, d’autant plus que l’on aura 
éventuellement d’autres médias à proposer selon l’économie. Elle rappelle que 
la population de jeunes est importante en Ville de Genève, ce qui justifie la pro-
position d’amendement formulée par le groupe socialiste. Elle conclut que les  
Vert-e-s voteront cette motion amendée.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que son parti 
était à la tête du référendum pour s’opposer à l’aide financière à la presse au 
niveau fédéral, et le groupe ne souhaite pas reproduire au niveau cantonal ou 
municipal ce qu’il refuse au niveau national. Pour cette raison, il a proposé de 
transformer ce texte qui, du point de vue de l’Union démocratique du centre, le 
rendra plus intéressant. Il indique qu’il soumettra à nouveau son amendement en 
plénière, proposant une aide au rapprochement citoyen entre les Genevois-es et 
le reste de la Suisse.
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Le commissaire du Mouvement citoyens genevois indique qu’il peut soute-
nir la motion avec l’amendement, car ce n’est pas pertinent de créer un doublon 
du dispositif de l’Etat. Il rappelle que cette proposition de la Chancellerie, qui 
sera menée à titre d’essai, a été votée par le Grand Conseil, et que la commission 
l’avait auditionnée. Le dispositif cantonal ne prévoit aucune promotion, ce qui 
est regrettable. Pour cette raison, il déclare que le Mouvement citoyens genevois 
votera cette motion, car il estime important de promouvoir ce dispositif. Un bilan 
sera fait, comme cela a été expliqué. C’est effectivement nécessaire que la jeu-
nesse ne se contente pas des informations qui se trouvent sur les réseaux sociaux 
ou sur internet, bien que la presse ne soit pas encore parfaite du point de vue de 
l’objectivité.

Vote

Le président met au vote la motion amendée, qui est acceptée par 11  oui  
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC) contre 4 non (3 PLR, 1 UDC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de promouvoir et d’accompagner, notamment par le biais de médiation, 
l’offre d’abonnement numérique aux jeunes de 18 ans mise en place par le 
Canton à travers les services (Service de la jeunesse (SEJ), département de la 
culture et de la transition numérique (DCTN), et les structures compétentes 
telles que les maisons de quartier de la Ville de Genève;

–	 d’organiser l’offre de ces bons lors de la cérémonie des promotions citoyennes 
de la Ville de Genève;

–	 d’écrire aux nouvelles citoyennes et aux nouveaux citoyens de la ville de 
Genève, chaque année, pour leur proposer de faire valoir le bon.

Annexe: présentation du DCTN (séance du 21 mars 2023)
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